
Réglement

intérieur  

 

 

 
 

 
Mise à jour juin  2023 

 



1 | r è g l e m e n t  i n t é r i e u r  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 



2 | r è g l e m e n t  i n t é r i e u r  
 

 
 
 
 
 
 

Sud et centre 92 suivant les principes de sectorisation : 
 
Nos secteurs de psychiatrie adulte desservent les villes suivantes :   

 Le 92 G 09 desservant les communes de Puteaux et Suresnes  
 Le 92 G 20 desservant les communes de Châtenay-Malabry, Fontenay Aux Roses, Sceaux 
 -la-Reine 

Et nos intersecteurs de   
 Le 92 I 5 desservant les communes de Boulogne, Chaville, Meudon et Sèvres 
 Le 92 I 6 desservant les communes de Clamart, Petit-Clamart, Malakoff, Issy-les-

Moulineaux Montrouge, Vanves, le Plessis Robinson,  
 Le 92 I Bagneux, Bourg-la-Reine, Chatillon, 

Châtenay-Malabry, Fontenay aux Roses, Sceaux 
 
 

hospitalières ublic. Il ne 
reprend pas la totalité du dispositif réglementaire mais répond à un double objectif :  

•  informer les patients et leur entourage et rappeler aux personnels les grandes règles de 
 

•  mettre en place des règles pour lesquelles le législateur a accordé une autonomie 

cliniques et médico- techniques. 

Sur un plan pratique le règlement intérieur de l blissement sera consultable sur demande et 
sur le site internet  ( www.eps-erasme.fr) 

Pour les personnels, il est consultable sur intranet avec un lien pour accéder aux procédures 
concernées. 
 

 
 
 
 

http://www.eps-erasme.fr/
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Partie 1  
 

Titre 1 : Comité en charge des relations avec les usagers : La Commission des 

usagers (CDU) 

 Composition 

 
La CDU est présidée par un représentant des usagers.  
Elle est composée du directeur général ou de 
médiateur non médecin, des représentants des associations agréées des usagers et des familles, 

 et de la direction des soins. Sont 

directrice chargée des droits des patients du GH Paul Guiraud.  

 Compétences 

 
La commission a pour mission de veiller au respect des droits des usagers et de faciliter leurs 

de la politique 
nes malades 

de qualité et de sécurité des soins. Elle examine les plaintes et réclamations et suit les demandes 
  

 Fonctionnement 

 
La CDU est publié. 

  
 

Titre 2 :  

Chapitre 1 : Dispositions générales 

 Sectorisation et principe de libre choix du patient 

 
Dans le cadre de la sectorisation, les patients sont pris en charge en fonction de leur lieu 
d  correspond un secteur auquel est 
du patient.  
Au sein du secteur dont il dépend, le patient conserve, en vertu du principe de libre choix, le droit 
de choisi  

  

 
 aux lois régissant les modalités de 

soins en psychiatrie, notamment la loi du 31 décembre de 1985 et du 5 juillet 2011 relative aux 
droits et à la protection des personnes faisant l'objet de soins psychiatriques et aux modalités de 
leur prise en charge et la loi du 27 septembre 2013 modifiant certaines dispositions issues de la loi 
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n° 2011-803 du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l'objet de 
soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge. 

 , un inventaire des effets personnels du patient 
est établi. Les valeurs monétaires et objets de valeurs sont déposés et conservés au coffre des 
admissions. 

  hors-secteur » 

 
Dans le cas où un patient ne pourrait être accueilli au sein de 
Erasme peut accepter 

 

 Transfert 

 
Si le patient est 

hospitalisé sans consentement, le directeur ainsi que le cas échéant le 
doivent autoriser le transfert. 

lui délivrer, 
 

  

 
tion de ses représentants légaux ou une 

précitées ne sont plus requises, le procureur de la république donne son accord. 

 Admissions des personnes sans domicile fixe 

 
Les patients sans domicile fixe sont hospitalisés selon le dispositif ARS Ile de France précisant les 
principes généraux en matière de sectorisation psychiatrique des patients en Ile de France, dans 

 ou 
lieu où il a été interpellé.  

  

 

charge par les organismes auprès desquels il est assuré tels que la sécurité sociale, la mutuelle, la 
 (AME). 

 
 

 :  
- Les frais de séjours équivalent au prix de journée 
- Le forfait journalier hospitalier, créé par la loi n° 83-25 du 9 janvier 1993 qui représente la 

pouvoirs publics. 
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 premiers jours et 100% au-
delà. Dans certains cas, notamment pour une hospitalisation pour une affection de longue durée, 
une prise en charge à 100% du séjour peut être envisagée . 
 
Le forfait journalier hospitalier reste à payer par le pat
charge à 100% ou de la CMU. Toutefois, certaines mutuelles et la CMU Complémentaire le 
prennent en charge. 
 
Dans le cas où il on 
et le forfait journalier, le patient doit prendre contact rapidement avec le service des frais de séjour 

 sociale rattachée à son service. 
Les prises en charge telles que les soins en centre médico psychologique (CMP) ou en Centre 

il thérapeutique à temps partiel (CATTP) ne nécessitent  pour les 
patients. Ils sont entièrement pris en charge par la Sécurité sociale 
 

Chapitre 2 : Modalités  

 Hospitalisation libre 

 
Les patients en hospitalisation libre 
le respect du présent règlement et de celui des unités.   
Avant toute sortie  

 Soins sans consentement 

 
Les patients peuvent être hospitalisés et bénéficier de soins sans leur consentement suite à la 

 
Dans ce cadre, le patient est pris en charge en hospitalisation complète, sans sortie régulière ou 

de prise en charge sont possibles : hospitalisation de courte durée, hospitalisation à temps partiel, 
hospitalisation à domicile, consultation au CMP, séance au CATTP. 
 

-delà de 12 jours, le Juge des Libertés et de 

la procédure. Un avo assistera le patient.  
informé de 

par le Tribunal de Grande Instance de Nanterre. Le patient peut demander 
s  

 
A tout moment de son hospitalisation, le patient peut saisir le Juge des Liberté et de la Détention. 

représentant légal du majeur placé sous tutelle ou sous curatelle, au conjoint ou à la personne 
ayant formulé la demande de soin, aux parents ainsi qu  

 
 
De surcroit, les patients peuvent prendre conseil et communiquer 
avec le Préfet du département, le maire de la commune ou le Procureur de la République. Ils 
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peuvent également saisir la Commission Départementale des Soins psychiatriques et porter à la 
connaissance du Contrôleur général des lieux de privation de liberté des faits ou situations relatifs 
à la privation de liberté. 
 

être limité par des consignes médicales en fonction de son état de santé. Il sera informé, dès son 
admission et par la suite, de sa situation juridique et de ses droits. 
 
Dans le  

 
 

Titre 3 : Modalités relatives aux séjours 

Chapitre 1 : Accueil du patient 

  

 

sur les droits et les conditions de séjour du patient ainsi que  . 
Le livret précise la libre disposition du présent règlement intérieur. 

 Questionnaire de satisfaction 

 
Un questionnaire de satisfaction est remis au patient à EPS Erasme. Le 
patient peut exprimer ses appréciations et observations relatives à son hospitalisation. A la 
demande du patient, le questionnaire est transmis, sous forme anonyme, à la Direction. La 
Commission des usagers utilise ces questionnaires pour formuler des propositions 

rations. 
  

Chapitre 2 : Informations relatives au patient 

 Information du patient  

 
sur son état de santé.  Les professionnels de santé 

doivent aux patients une information loyale, claire et appropriée. Seule  
 

 

 Information du mineur ou du majeur protégé 

 
Les informations concernant les mineurs ou les majeurs protégés doivent être communiquées à 
leurs responsables légaux respectifs  
Toutefois, les patients, même incapables juridiquement, sont informés de leur état de santé et 
sont associés à la prise de décisions les concernant. Cette participation est adaptée en fonction 
de leur capacité de discernement ainsi que de leur maturité. 
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 Information du médecin traitant 

 
Sauf refus explicite du patient, le médecin traitant est informé, au cours 

adressé. 
Le patient peut, par décision expresse, refuser que le médecin traitant soit averti. 

 Personne de confiance et personne à prévenir 

 
est invitée à désigner une personne 

de confiance peut être révoquée à tout moment par le patient. Cette personne peut 

où le patient se trouvera hors  
 
La personne de confiance peut être un parent, un proche ou le médecin traitant.  
Les personnes protégées par une mesure de tutelle ne sont pas concernées par la désignation 
de la personne de confiance. Toutefois, le juge des tutelles peut confirmer ou révoquer la mission 
de la personne antérieurement désignée. 
 
La personne à prévenir est à distinguer de la personne de confiance même si elles peuvent être 
une seule et même personne. La personne à prévenir est désignée comme celle étant à prévenir 
en cas de problème survenant lors du séjour du patient.  

 Information aux familles 

 
Lors de son admission, le patient désigne la personne de son entourage à prévenir. Les familles 
peuvent être reçues par les médecins aux jours et heures de visites ou sur rendez-vous. Dans le 
respect des obligations découlant du secret médical, ainsi que des volontés du patient, les 
familles et proches  

 Le dossier patient informatisé 

 
Les dossiers des patients au sein sous forme 

néanmoins inchangées et les règles de 
communication du dossier patient sont respectées. 

 Communication des informations médicales au patient  

 
Conformément à la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité 
du système de santé, le patient a accès à son dossier médical. Pour cela une demande écrite 
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 Non-divulgation de présence 

 

ne soit pas divulguée à des tiers extérieurs. 
 

Chapitre 3 : Visites 

 Modalités générales relatives aux visites 

 

13h30 et 20 heures
aménagement est proposé. 
Le patient peut refuser des visites. 

 Comportement des visiteurs 

 

r une tenue 
correcte et adaptée. En aucun cas les visiteurs ne pourront apporter aux patients des boissons 
alcoolisées ou des substances illicites.  médicaments du 
médecin. De la même manière les boissons ou aliments appor
au régime alimentaire du patient, ne pourront être conservés. 
Les visites ne sont pas autorisées lorsque des soins sont prodigués aux patients. 
 

identité en remettant à 
  

Chapitre 4 : Alimentation des patients 

 Détermination des menus 

 
Une commission des menus animée par la diététicienne en partenariat avec les services de 
restauration élabore les menus 
des menus se réunit une fois par mois. 
La diététicienne se charge de faire respecter les régimes prescrits par les médecins. 
 

Chapitre 5 : Vie privée du patient 

 Droit à la vie privée 

 
Les patients ont droit au respect de leur vie privée. Leur image, leurs correspondances, leurs 
communications, leur intimité ainsi que leurs visites sont, à ces titres, protégées. 
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 Communications électroniques, téléphoniques et postales 

 
Sauf avis médical contraire, les patients peuvent librement communiquer par voie électronique, 
téléphonique ou postale. Temporairement, les médecins peuvent restreindre les 
communications des patients. 
Un accès internet est à la disposition des patients à la cafétéria.  

doit respecter le fonctionnement du service et ne doit pas entraîner de 
nuisances sonores. 
Les opérations postales sont assurées par le vaguemestre par la voie duquel il est possible 

 

 Exercice du droit de vote 

 

cas contraire, il est possible pour le patient de voter par procuration. 

 Photographies, vidéo et enregistrement 

 
Les patients et visiteurs ne sont pas autorisés à filmer, photographier, enregistrer, divulguer des 

contenus sur les réseaux sociaux sauf accord des deux parties. Le cas échéant, des poursuites 

pourraient être engagées contre le contrevenant.  

 

Chapitre 6 : Activités sociales 

 Accès à la télévision et à la radio 

 
Sous réserve d

 

 Accès à la bibliothèque 

 
La bibliothèque est ouver
mardi et jeudi de 9h à 12 h 30 et de 13h30 à 17 H, et le vendredi de 9h à 12 h 30 et de 13 h 30 16 H. 

 Accès à la cafeteria  

 

en semaine du lundi au jeudi de 9h00 à 12h et de 13h15 à 16h00, le vendredi de 9 h à 12 h et de 13 
h 15 à 15 h 00 et le week-end et jours fériés de 9h00 à 12h et de 13h15 à 16h00. Deux postes 
informatiques connectés à internet y sont en accès libre pour les patients. 

 Accès aux activités culturelles et sportives 

 

ion autour des projets culturels et sportifs est diffusée dans chaque unité de soins. 
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Une salle de sport est mise à disposition des patients après avis médical et en fonction de 
 Cette activité est 

 encore  
  

soutien aux patients et à leurs familles. Leur intervention est encadrée par les médecins et la 
direction. 
 

Chapitre 7 : Respect de la laïcité :  

  

 
ïc, dans ce cadre un strict respect de neutralité religieuse 

doit être respecté par les usagers  
doivent être discrets et ne peuvent en aucun cas être utilisés à des fins de provocation, de 
prosélytisme ou de propagande. Aucun comportement portant entrave au bon fonctionnement 
du service public ne pourra être toléré. 

 la loi n° 2010-1192 du 11 
octobre 2010 interdisant la dis

 

 Liberté religieuse  

 

du 
représentants du culte de leur choix (les coordonnées sont affichées dans les unités). 
 

Titre 4 : Modalités relatives à la sortie 

Chapitre 1 : Sorties définitives 

 Sortie du patient en soins libres  

 

avec son médecin à tout moment. 

 Sortie du patient en soins psychiatrique sans consentement  

 
Concernant les autorisations de sortie temporaire des patients hospitalisés sans consentement, 

 sur avis du médecin qui prend 
en charge le patient et, par le directeur ou le préfet en  

 non accompagnée de moins de 48 heures, le tiers signataire de la 
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Chapitre 2 : Sorties non autorisées 

 Sortie contre avis médical 

 
hospitalisée, « la personne hospitalisée 

 
Si le médecin vis médical sera effectuée ou une 

sans consentement sera mise en place conformément à la loi.  

 Sortie sans autorisation 

 

ou la direction, une déclaration de sortie sans autorisation médicale sera établie. La personne de 
ou la personne à prévenir sera tenue informée de sa sortie. 

 
averties. 

 Sortie disciplinaire 

 

Si le patient, en pleine possession de ses moyens intellectuels et physique, adopte délibérément 
un comportement de nature 

après avis  
 

Titre 4 : Dispositions en cas de décès 

 Constat du décès 

 
ient et de rédiger le certificat de décès. 

La personne à prévenir ainsi que la personne de confiance sont informés au plus vite du décès du 
patient. 

 Notification du décès 

 
La notification du décès aux administrations intéressées est faite dans les plus brefs délais. Ainsi 
le décès  dont la famille ne réside pas en France est notifié au consulat le plus 

e 
président du conseil général. 
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 Cas de mort violente ou suspecte 

 

une présomption de mort violente ou suspecte. 

 Toilette mortuaire et inventaire post-décès 

 

 
 

Partie 2 : Organisation  

Titre 1 : Les instances 

Chapitre 1 : Conseil de surveillance, Directeur, Directoire 

  Le Conseil de surveillance 

 
Le Conseil de surveillance est composé de 15 membres à voix délibérative : cinq représentants 
des collectivités territoriales, cinq représentants des personnels médicaux et non médicaux de 

ts des personnalités qualifiées dont deux représentants des 
usagers. 
Le Président du Conseil de surveillance est élu parmi les représentants des collectivités 
territoriales ou des personnalités qualifiées.  
Le vice-
maladie participent aux séances avec voix consultative.  
 

cueil et de prise en 
charge des usagers. 
 
Sur convocation de son président ou à la demande du tiers de ses membres, le conseil de 
surveillance se réunit au minimum quatre fois par an. 
communiqué aux membres au moins sept jours avant la réunion par le président. Les membres 
du conseil sont astreints à une obligation de confidentialité si les informations divulguées lors du 
conseil présentent un caractère confidentiel. Le mandat des membres est de cinq ans, leurs 
fonctions prennent fin en même temps que le mandat ou les fonctions auxquels ils ont été 
désignés. 
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 Le Directeur et le Directoire  

 
Le directeur est nommé par arrêté du directeur général du Centre national de gestion sur 

égionale de santé, après avis du président du 
conseil de surveillance. 
 

civile et agit en 
 

 
Le directeur participe aux séances du conseil de surveillance dont il exécute les délibérations.  
Le directeur définit conjointement avec le président de la 

 

directeur général du Centre national de gestion la nomination et la 
mise en affectation des personnels médicaux et pharmaceutiques. 
 

soins et  professionnelle du 
 

 

  Le directoire   

 
Le directeur est le président du directoire. 

 est le vice-président du directoire. 
Le directoire est composé de neuf membres comprenant des membres de droit et des membres 
nommés.  
Le directoire est composé :  
-  du  ; 
- du -président du directoire ; 
- du président de la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques. 
- n et médico-
technique  
- de 5 médecins nommés par le Directeur sur proposition du Président de la Commission 

 
 
Un représentant des internes est invité à chaque directoire en qualité que personnalité qualifié  
 
Les chefs de Pôles et directeurs adjoints sont invités permanent du Directoire.   
 
Les autres membres, médecins et directeurs adjoints, sont nommés par le directeur, sur 
proposition du PCME pour les médecins.  
 

ecteur et le président de la 
commission médicale  
notamment sur la base du projet de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques. 
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Il conseille le directeur dans la gestion et la con  
 
Les membres nommés du directoire ont un mandat de quatre ans qui prend fin lors de la 

les fonctions au titre desquelles 
il était membre du directoire. 
 
Le directoire se réunit une fois par mois, sur un ordre du jour déterminé. 
 

Chapitre 2 : Organes représentatifs et expression des personnels 

  (CME) 

 
Le président de la CME est élu par les membres de la commission. Il est le vice-président du 
directoire. 

élaborer le projet médical d  
Il coordonne la politique médicale de . 

médicaux. 
Elle comprend : 

- Les quatre Chefs de pôle,  
- Six titulaires et six suppléants représentant des responsables de structures internes, 

services ou unités fonctionnelles, 
- Deux titulaires et deux suppléants représentants des praticiens hospitaliers titulaires,  
- Deux titulaires et deux suppléants représentants des personnels temporaires ou non 

titulaires et des personnels contractuels  
- Un représentant des internes. 

 

rise en 
charge des usagers.  

prend en compte les informations contenues dans le rapport annuel de la commission des 
relations avec les usagers et la qualité de la prise en charge. 

équipements médicaux, du plan de développement professionnel continu médical, des 
 

La commission se prononce sur la cohérence médicale et la conformité au projet médical de 
 

visionnel des recettes et des dépenses, du contrat 
s et de moyens

de soins infirmiers, de la programmation de travaux.  
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La commission siège en formation plénière sauf 
relatives au recrutement et à la carrière des personnels médicaux. Elle siège alors en formation 
restreinte. 
La commission se réunit au moins quatre fois par an sur convocation de son président. Toutefois 
sur  
 

  

 
 

Le comité social  

de suppléants représentant les personnels. 
 
Le comité social  organisme consultatif.  
Il est consulté sur le règlement intérieur, le plan de redressement, le plan global de financement 

services, la gestion prévisionnelle des emplois et compétences, les projets de délibérations, les 

professionnels.  
Le comité est en outre régulièrement tenu informé de la situation budgétaire, du contrat 

moyen.  
 
La durée du mandat des membres de la CSE est de quatre ans, renouvelable.  

fois par trimestre.  

 La formation spécialisée du comité en matière de santé, de sécurité et de 
condition de travail    

 
La formation spécialisée du comité est présidée par le directeur ou son représentant ayant 
délégation. Elle est composée de 10 membres titulaires désignés parmi les membres du CSE et 
de 10 membres suppléants librement désignés par les représentant des personnels parmi les 
membres du personnel et  désigné par la CME.  
Des membres avec voix consultative assistent également aux séances dont le médecin du travail. 
 
La formation spécialisée du comité sera consultée sur les règlements et consignes sur les 
questions relatives à la protection de la santé physique et mentale à la sécurité des 
salariés on. 
conditions de travail, Il 
de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés sur travail ou des travailleurs 
handicapés  
Un rapport annuel faisant le bilan de la situation de la santé, sécurité et conditions de travail ainsi 
que le programme annuel de prévention des risques professionnels lui seront soumis pour avis.  
La formation spécialisée du comité dispose 

immédiatement avisé.  
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La durée du mandat des membres du comité est de quatre ans, renouvelable. 
La formation spécialisée se réunit quatre fois par an, une fois par trimestre. Il procède, à intervalles 
réguliers à des visites dans les services. 
 

 

 La Commission des Soins infirmiers, de Rééducation et Médicotechnique 

(CSIRMT) 

 
La commission des soins infirmiers de rééducation et médico-techniques est présidée par le 
coordonnateur général des soins infirmiers. 
La commission est composée de représentants élus des différentes catégories de personnels qui 

-techniques. Les 
représentants sont répartis en trois groupes : le groupe des cadres de santé, comprenant trois 
collèges (filière infirmière, filière de rééducation, filière médico technique) ; le groupe des 
personnels infirmiers, de rééducation et médico techniques, comprenant également trois 
collèges ; le groupe des aides -soignants. 
 
La 
soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques ; la recherche dans le domaine des soins 
infirmiers, de rééducation et médico-  des soins 
politique de formation  
continue de la qualité et de la sécurité des soins 

 
 
La durée du mandat des membres de la commission est de quatre ans, renouvelable. 
La commission se réunit, sur convocation de son président, au moins trois fois par an. 
 

aque 
groupe  

  Comités relatifs à la qualité et à la sécurité des soins  

 

concerne notamment :  
- la gestion globale et coordonnée des risques visant à lutter contre les infections associées 

aux soins (IAS) et à prévenir et traiter la iatrogénie et les autres évènements indésirables 
 ; 

- les dispositifs de vigilance destinés à garantir la sécurité sanitaire ; 
- la politique du médicament et des dispositifs médicaux stériles ;  
- la prise en charge de la douleur ; 
- le plan de développement professionnel continu pour le personnel médical et 

pharmaceutique. 
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Art 53-1 Le Comité de Lutte contre les Infections nosocomiales (CLIN)et Equipe 
 

 infectieux, à 

nosocomiales. 

 
Le comité de lutte contre les infections nosocomiales est une sous-commission de la CME qui en 

infections : les prescripteurs, pharmacien, cadres de santé, infirmiers, médecin du travail, 
coordinateur de la gestion des risques. 

 est composée de 
santé hygiéniste et de personnels paramédicaux.  
 
Le comité élit son président et son vice-président.  
 
Le CLIN  chargés de mettre en place des actions 
de prévention et de surveillance des infec
programme de lutte contre les infections nosocomiales. Pour cela le CLIN

, définit un programme 
d'actions tendant à assurer les missions suivantes : 

1. La prévention des infections nosocomiales et du risque infectieux associés aux soins, 

pratiques d'hygiène.  
2. La surveillance des infections (BMR, nosocomiales) et de leur signalement.  
3. La définition d'actions d'information et de formation de l'ensemble des professionnels de 

l'établissement en matière d'hygiène hospitalière et de la lutte contre le risque infectieux, 
dont les infections nosocomiales.  

4. L'évaluation périodique des actions de la lutte et de la maîtrise du risque infectieux, et le 
suivi des r
dont les résultats sont utilisés pour l'élaboration des programmes ultérieurs d'actions. 

5. Le bon usage des antibiotiques. 
 
L rence des actions menées au sein de 
l'établissement. 
 
Le mandat des membres du CLIN est de quatre ans renouvelable.  Le comité se réunit deux à 
trois fois par an. 
 

Art 53-2 Le Comité de Liaison en Alimentation et Nutrition (CLAN) 

Le CLAN élabore une politique nutritionnelle. Il propose des améliorations pour la prise en charge 

équipements et définit les actions prioritaires à mener. 
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Art 53-3 Le Comité de Lutte contre la douleur (CLUD)  

Le comité de lutte contre la douleur participe en lien avec la CME à la promotion et à la mise en 
 

Ses missions sont :  

 De proposer pour améliorer la prise en charge de la douleur les orientations les mieux 
adaptées à la situation locale 

 

douleur somatique des patients, igine 
(maligne ou non) 

 

 
 

traitement de la douleur. 
 

 

Le CLUD se réunit deux à trois fois par an. Le représentant des usagers est invité à participer aux 

réunions.  

Art 53-4 : Le Comité du Médicament et des Dispositifs Médicaux Stériles (COMEDIMS) 
 
Le comité du médicament et des dispositifs médicaux stériles est une sous- commission de la 
CME qui en fixe la composition. Il réunit les acteurs principaux du circuit du médicament : 
prescripteur, pharmacien, cadres de santé, infirmiers, responsable des vigilances et coordinateur, 
coordinateur de la gestion des risques. Il peut également entendre toute personne qualifiée, 

 
Le comité élit en son sein, parmi les médecins et le pharmacien hospitalier, un président et un 
vice-président. 
 
Le comité du médicament et des dispositifs médicaux stériles en lien avec la CME participe par 
ses avis à la définition de la politique du médicament et les dispositifs médicaux stériles 

meilleure sécurité thérapeutique au patient. LE COMEDIMS a pour missions : 

 

 
 De définir des objectifs de qualité et de gestion des risques pour la prise en charge 

médicamenteuse du patient et son éducation thérapeutique  
 

médicaments et des dispositifs médicaux stériles, et de lutte contre la iatrogénie 
médicamenteuse. 

 ensibiliser les personnels médicaux et paramédicaux à la sécurisation du 
circuit du médicament. 

 

médicaux et des dispositifs médicaux stériles  
 aments et en dispositifs médicaux stériles. 
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Le COMEDIM

patients. 
 
La durée du mandat des membres du COMEDIMS est de quatre ans, renouvelable.  
Le comité se réunit au moins trois fois par an. Le représentant des usagers est invité à participer 
aux réunions.  

 Les Commissions Administrative Paritaires (CAP) 

 
Le président du conseil de surveillance ou son représentant préside les commissions 
administratives paritaires locales. 

 
Les commissions administratives paritaires locales ont compéten  
de la fonction publique hospitalière. 
Les commissions administratives paritaires comprennent, en nombre égal, des représentants de 

 titulaires 
et suppléants. 
 
Les CAPL sont obligatoirement consultées, sur les projets de décision individuelle concernant les 
fonctionnaires (décision liée à la carrière, au recrutement, au licenciement, au refus successif de 
demande de formation...).  
Les 

  
 
La durée du mandat des membres des commissions est de quatre ans, renouvelable.  
Les commissions se réunissent, sur convocation de leur président, sur un ordre du jour fixé en 

 
 

 La commission consultative paritaire 

 
Une commission consultative paritaire est instaurée dans chaque département, ont compétence 

Elle comprend, en nombre égal, des représentants de 

et suppléants. 
 
La CCP est obligatoirement consultées, sur les projets de décision individuelle concernant les 
fonctionnaires (au licenciement, au refus successif de demande de formation...).  
 

Titre 2 : Organisation de la prise en charge des patients 
 

Chapitre 1 : Organisation des activités cliniques 

 Section 1 : Organisation en Pôles 
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quatre , (trois pôles de psychiatrie adulte et 
 et un pôle ressource.  

Les chefs de pôles, nommés par décision conjointe du directeur et du président de la CME, 
assurent la direction de leur pôle.  
 
Le directeur et le président de la CME signent, avec le chef de pôle un contrat de pôle précisant 
les objectifs et moyens du pôle. Le chef de pôle, en collaboration avec le conseil de pôle, met en 

 

Chapitre 2 : Organisation médicale et paramédicale 

 Obligation des professionnels 

 
Tous les personnels de  sont pas autorisés à recevoir des pourboires ou des 
gratifications sous quelque forme que ce soit, ils sont tenus au secret professionnel et sont soumis 
à une obligation de réserve et de discrétion professionnelle. 

 Article Organisation médicale 

 
 Les personnels médicaux doivent en outre participer au développement professionnel continu. 
 

 A ce titre, il collecte, vérifie et traite des informations portant 

des données médicales à caractère personnel. Le DIM organise le fonctionnement des archives 
médicales.   
 
Au titre de 

après-midi, dimanches et jours fériés. 
Une planification annuelle de la permanence des soins des médecins et pharmaciens est mise 

 
 

 Organisation paramédicale 

 
Le directeur des soins est en charge de la coordination générale des activités de soins infirmiers, 
de rééducation et médico techniques. Il est le coordonnateur général des soins. Il conçoit et met 

 Il 
soins. Il 

 
Les PNM ont une obligation de se former en lien avec les décrets de chaque fonction  



26 | r è g l e m e n t  i n t é r i e u r  
 

 

Partie 3  
 

Titre 1 : Droits des personnels 

Chapitre 1 : Droits civiques 

 Liberté  n 

 
Dans le respect des obligations incombant aux agents publics 

ur 
 

Toutes les opinions politiques, syndicales, philosophiques et religieuses sont respectées. 

 Egalité des sexes et principe de non-discrimination 

 
aités de manière égalitaire et non discriminatoire, sans 

handicap, ou 
ou philosophique. 
discrimi conformer aux principes de neutralité et 
de laïcité du service public. depuis 
2021. 

Chapitre 2 : Droits sociaux  

 Carrière et évolution professionnelle 

 
Les agents ont droit à une évaluation personnelle annuelle 
confidentiel, une appréciation générale est fixée conformément à la réglementation. 
 
Conformément au statut de la fonction publique, les agents titulaires 

du changement de corps.  
 
Les agents contractuels  
 
Le dével

les professionnels de santé. Chaque professionnel de santé (médicaux et paramédicaux) doit 
justifier, sur une période de trois ans, de son engament dans une démarche de développement 

es  
 

du recueil de leurs souhaits et de leurs besoins de formations. Les demandes sont priorisées par 
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 du projet de soin et du projet 
 plan de 

formation », présenté une fois par an au CTE pour recueillir son avis. 
 
Les agents peuvent, après demande écrite, avoir accès à leur dossier individuel sur rendez-vous 
auprès de la direction des ressources humaines. Les agents ont la possibilité de faire des copies 
de leur dossier professionnel et des vérifications lors de la consultation. Un procès-verbal sera 

tation. 
 

 
Dans ce cadre, les postes vacants doivent être déclarés pour les offrir à mutation ou au 
détachement. 

  Expression syndicale 

 

de répercussion sur sa carrière. 
 
Toutes les organisations syndicales représentatives peuvent se réunir.  Les syndicats peuvent 
former des recours contre les dispositions réglementaires attentatoires aux intérêts collectifs des 
fonctionnaires et agents publics. 
 
 
Dan

Le droit de grève est réalisé dans le respect strict des 
mentions légales. 

assigner les agents. En cas de 
non-   

 Exercice professionnel 

 
congés annuels, maladie, maternité, liés aux 

charges parentales, de formation professionnelle, de formation syndicale. 
 

 
 de la survenance de 

certains événements familiaux, de certaines obligations électives ou syndicales consultables 

dans le « Guide du temps de travail ». 

 
Face à une situation de travail présentant un danger grave et imminent permettant 
raisonnablement de p

nt lui être opposées. Toutefois, la 
pénibilité ou les risques inhérents au travail lui-même ne constituent pas un motif suffisant pour 
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et imminent. 
 
La formation spécialisée doit être informée par le directeur de la situation ayant entrainé 

situation de danger grave et imminent persiste. 
 

 

La protection fonctionnelle est assurée à tout agent (titulaire et contractuel) 
dans le cas où celui-ci commet une faute détachable du service. 
demande par écrit à son administration. 
 

Titre 2 : Obligations des personnels 

Chapitre 1  patient 

 Respect de la vie privée des patients 

 

les informations qui leurs parviennent concernant les visites, le courrier, les communications 
téléphoniques et électroniques, les entretiens privés ainsi que leur intimité sont confidentielles 

 

 

visiteurs 

 
Les agents 

exercée auprès des patients ou des visiteurs. 

  

 
Dans la limite du respect des obligations relatives au secret professionnel et à leurs attributions 

du patient et des visiteurs.  

Chapitre 2 : Obligations déontologiques professionnelles 

 Ponctualité et assiduité 

 

et de respecter la ponctualité conformément aux plannings déterminés afin de permettre le bon 
fonctionnement du service. 

 Présentation soignée 
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professionnel. Les personnels doivent se conformer aux obligations vestimentaires 
correspondant à leur fonction et au public accueilli. 

 sécurité, le port de bijoux, de piercings, de tatouages 
temporaires doit . 

 remplissant une mission de 

interdit. 

 Effets et biens personnels 

 
n cas 

s à la responsabilité de 
 

 Permis de conduire 

 

tenir informé leur supérieur hiérarchique des éventuelles 
s sont éventuellement 

soumis. 
Lorsque, dans le cadre une infraction au code de 
la r -verbal (stationnement, excès de vitesse), cela constitue une 
faute personnelle détachable du service. L alors tenu de s acquitter de la contravention 
et en porte la responsabilité pénale. Le retrait de points du permis de conduire sera notamment 
à sa charge. 

 Secret et discrétion professionnels  

 

u confiées 

concerne tant les professionnels de santé que les personnes, salariées ou bénévoles, intervenant 
 

 Photographie, enregistrement, vidéo 

 

Les personnels ne sont pas autorisés à filmer, photographier, enregistrer, divulguer des contenus 
sur les réseaux sociaux sauf accord des deux parties. Le cas échéant, des poursuites pourraient 
être engagées contre le contrevenant.  
 

 Signalement des événements indésirables 

 
Evénement indésirable : 
une situation habituelle et qui est ou qui serait potentiellement source de dommages. Il s'agit de 
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tout incident ou accident susceptible de porter préjudice, directement ou indirectement, aux 
 

 
Événement indésirable grave : 

handicap (directive 2000/38/CE de la Commission européenne du 5 juin 2000).  
On considère comme évènement indésirable grave associé aux soins comme des événements 

n 
risque vital ou d'un décès) et associés à des soins de prévention, de diagnostic ou de 
thérapeutique.  
 

responsabilité de chaque agent de communiquer spontanément et sans délai, toute information 

aux soins, auprès de la Direction qualité, gestion des risques, évaluation et communication. 
Il en est de même pour tout évènement indésirable lié à une vigilance sanitaire. 
 
L

sécurité, un non-respec
 

de sécurité ou aux bonnes pratiques. 

 Alcool sur le lieu de travail. 

 

supérieur hiérarchique. 
Les agents sont responsables de leurs actes et doivent adopter une attitude compatible avec 

travail et de leur mission dans des conditions de sécurité. De ce fait, les boissons 

 

 Obligations relatives au service public 

 
 

A ce 
fonctionnement des services ne peut être interrompu, il est nécessaire que la sécurité physique 
des personnes, la continuité des soins, les prestations hôtelières à destination des patients ainsi 
que la conservation des installations et du matériel soient assurées.  
Afin de remplir à ces obligations, le directeur ou son représentant peut assigner les agents.  

 Témoignage en justice ou auprès des autorités de police sur des faits 

intéressant le fonctionnement d  
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affaires ayant 
supérieur hiérarchique et le directeur avant et après avoir été auditionné. 
 

Chapitre 3 Droits et Informatique  

 Charte Informatique 

informatique annexée au présent règlement, tout agent 
 

 RGPD  

usagers et des professionnels dans le respect de la législation et de la réglementation en vigueur 
mais aussi du secret médical et professionnel.  

traitement Ressources Humaines.  
Les données utiles au recrutement, à la gestion administrative et de la paye sont recueillies et 
traitées uniquement par les personnes habilitées de la direction des ressources humaines. 

échanges avec son administration ou répondre à 
une obligation légale. 
Les informations sont conservées suivant une durée variable, fonction de leur nature, en 
application de la circulaire AD 94-6 du 18 juillet 1994 relative au tri et conservation des archives 
des établissements publics de santé.  
Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données, vous pouvez 
contacter notre Data Protection Officer (délégué à la protection des données) en joignant une 

mande. 
 

Partie 4 :  

Titre 1 : Règles de santé publique  
 

patients apportent leur nécessaire de toilette, leur linge et leurs effets personnels. Le nettoyage 
du linge des patients est pris en charge gracieusement par le service de blanchisserie de 

 
Dans le cas où les effets du patient présenteraient un danger pour lui-même ou pour autrui, ceux-
ci peuvent lui être retirés.  

  Interdiction de fumer  

 

fumeurs ne peuvent le faire que dans les jardins ou les lieux extérieurs prévus à cet effet.  
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 re et de consommer des stupéfiants (alcool, cannabis, 

drogues)  

 

Les produits seront retirés et transmis pour destruction au 
commissaire de police. 

  Animaux domestiques 

 
Les animaux domestiques, à  et dans le respect des règles d'hygiène, des chiens 

 et des animaux nécessaires à des pratiques thérapeutiques, ne sont pas autorisés dans 
 

 Interdiction relative à la nourriture  

 
Il est strictement interdit de stocker des denrées périssables dans les chambres et les livraisons 
devront être limitées.  

Titre 2 : Règles relatives à la sécurité intérieure 

Chapitre 1 térieur 

  

 

pouvoir de règlementer les mesures relatives aux allées et venues.  Ainsi, il organise les conditions 
matérielles d  

 Matériel de sécurité générale et vidéosurveillance 

 
de télésurveillance, de 

mis en place doit 
se faire conformément aux règles procédurales en vigueur : les instances représentatives 
compétentes sont informées, une déclaration est faite à la Commission nationale de 

préservés. 

  

 
vent être respectés. 

et un comportement 
conformes à cette disposition. En cas de non-respect, la personne responsable du trouble sera 
priée  
Par ailleurs toutes incivilités sont passibles de poursuite.  
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 Dégradation de biens 

 

matérielles es légaux des 
patients incapables juridiquement (mineurs et majeurs incapables) verront leur responsabilité 

être actionnée 
pour rembourser les réparations. 

 t de produits dangereux 

 

Erasme. Les produits correspondants seront retirés et remis aux autorités de police. 

 Astreinte technique 

 
Une garde technique est organisée par le directeur afin de répondre en permanence aux besoins 

s techniques  
 

Chapitre 2  

 Plan Blanc 

 
Un dispositif de crise, dénommé « Plan Blanc  »
Cette procédure permet de mobiliser immédiatement les moyens de toute nature dont il dispose 

aire 
exceptionnelle. Des réquisitions peuvent être prononcées par le directeur en cas de 
déclenchement du plan blanc. 

Chapitre 3 : Mesures relatives à la circulation et au stationnement  

 Accès et stationnement 

 
sme appartiennent au domaine public de 

 

 Règles de circulation 

 

est limitée à 30 km/heure. Les conducteurs son ite adaptée à 
 ils doivent notamment éviter les nuisances sonores. 

 
 

 Poursuites 
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Dans le cas où un véhicule en stationnement entraverait la circulation des personnes ou des biens 

toutes les mesures nécessaires afin de remédier à la situation de gêne.  

Chapitre 4 : Relations avec les services extérieurs  

 e 

 

informe immédiatement le Procureur de la République. En cas de mort violente ou suspecte, le 
 

Les agents publics sont tenus de coopérer avec le directeur dans ces procédures, sous réserve du 
respect du secret médical. 

  de police 

 
Le directeur ou son représentant est le seul compétent pour demander une intervention de 

police, le personnel ou les usagers en avise le service de sécurité qui prévient le directeur ou son 
ou le cadre de santé de garde conformément à la 

convention liant les deux structures. 
 

 Rapports avec les médias 

 

d écrit des 
patients concernés. 

Partie 5 : Règles relatives au règlement intérieur 

 Approbation du règlement intérieur 

 
Le conseil de surveillance arrête le présent règlement intérieur, après avis du comité social 

 

 Communication du règlement intérieur 

 
Le règlement intérieur est mis à disposition de toute personne intéressée, personnel comme 

générale ainsi que 
 Le règlement intérieur est disponible sur 

 

 Modifications du règlement intérieur 

Le règlement intérieur est mis à jour conformément aux modifications législatives applicables. 
Toute modification doit être approuvée par délibération du conseil de surveillance. 
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Partie 6 : Annexes  
 

 Charte du patient hospitalisé 
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Charte de la bientraitance  
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PROJET DE GOUVERANCE  
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La charte informatique précise les règles d’accès et d’usage du système d’information, afin de garantir sa 

sécurité et sa disponibilité et de préserver son intégrité. 
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MODALITES D’APPLICATION 

 

1. Objet du document 

Le Groupement Hospitalier de Territoire (GHT) Psy Sud Paris met à la disposition de ses 

utilisateurs des équipements informatiques (serveurs, PC, ordinateurs portables, logiciels…), 

des moyens de communication (réseau interne, liaisons avec des sites distants, Wifi, 

messagerie, accès Internet…), ainsi que des données et informations qui sont nécessaires à 

l’accomplissement de leurs missions. 

La charte informatique précise les règles d’accès et d’usage du système d’information, afin de 

garantir sa sécurité et sa disponibilité et de préserver son intégrité. Cette charte définit en 

particulier les règles d’utilisation des logiciels mis à disposition à des fins professionnelles et 

les dispositifs mis en œuvre en termes d’authentification et d’autorisation. 

Elle est communiquée lors de l’embauche à chaque professionnel. Un accusé de réception de 

celle-ci est conservé dans le dossier de l’agent. 

2. Application de la charte 

Chaque utilisateur doit être conscient que l’utilisation d’outils informatiques  s’accompagne 

de mesures qui visent à réduire l’apparition des failles inhérentes aux nouvelles technologies 

de l’information et de communication. Il doit être conscient que l’usage des ressources qui lui 

sont confiées pour assurer sa mission obéit à des règles qui s’inscrivent dans le respect de la 

loi, du bon usage, du règlement intérieur, de la sécurité et de la confidentialité des 

informations.  

Ainsi, tout utilisateur régulier ou occasionnel, personnel médical ou personnel non médical du 

GHT, quel que soit son statut (titulaire, contractuel, intérimaire, stagiaire, étudiant, 

prestataire, vacataire, consultant …) et quel que soit le lieu d’utilisation (site de Villejuif, site 

de Clamart, site d’Antony, site de Gentilly, l’ensemble des sites extrahospitaliers (CATTP, 

CMP, SAU …), domicile dans le cadre du télétravail, nomade  avec l’usage d’une connexion 4G 

(téléphone et ordinateur portables)) est soumis à la présente Charte. 

3. Identifiant, mot de passe et sécurité 

L’autorisation d'utilisation du système d’information, des équipements informatiques et des 

moyens de communication se concrétise par l'attribution individuelle d'un compte utilisateur 

caractérisé par un identifiant et un mot de passe. Le paramétrage du compte détermine les 

habilitations d'utilisation des ressources informatiques (logiciels, accès Internet, messagerie). 

Ce compte est paramétré par les administrateurs du service informatique du GHT sous la 

responsabilité du directeur de l’établissement support.  

D’une manière similaire au compte d’accès au système d’information, les utilisateurs peuvent 

disposer des comptes nominatifs caractérisés par un identifiant et un mot de passe 

permettant d’accéder aux applications de l’établissement (CPage, DxCare…). Le directeur 

délègue le paramétrage de ces comptes aux référents applicatifs en fonction de leurs 

domaines de compétence et au médecin responsable du DIM pour les accès aux données 

médicales, aux informations de santé à caractère personnel et pour la gestion des accès au 

dossier patient informatisé.  

L’identifiant et le mot de passe sont incessibles et temporaires (liés à la  durée de vie du 

compte). L’utilisateur est personnellement responsable de l’utilisation qui peut en être faite 

et ne doit en aucun cas les communiquer. Il doit veiller à ne jamais quitter un ordinateur sans 
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avoir fermé sa session ou l’application utilisée. Toute opération illicite détectée sur son 

compte alors qu’il aurait dû se déconnecter peut lui être imputée. 

Il est strictement interdit d’usurper une identité en utilisant ou en tentant d’utiliser le compte 

d’un autre utilisateur ou en agissant de façon anonyme  

4. Responsabilités et engagements de l’utilisateur 

4.1. Règles d’usage professionnel 

Tout utilisateur s’engage à n’utiliser les moyens informatiques mis à sa disposition que dans le 

cadre exclusif de son activité au sein du GHT et donc à titre professionnel. Il est responsable 

de l’utilisation qu’il fait des ressources informatiques mises à sa disposition. En s’engageant 

formellement à son respect, il participe aux dispositions nécessaires de protection des 

données et des moyens mis en place par le GHT.  

Il est tenu à l’obligation de discrétion professionnelle pour les données et informations 

auxquelles il a accès dans le cadre de ses activités professionnelles et veille au strict respect 

du secret médical et à la déontologie médicale, soignante et hospitalière en général. 

Chaque détenteur d'un compte (identifiant et mot de passe) s’engage à : 

 Ne pas communiquer ses identifiants de connexion 

 Ne pas altérer, modifier, détruire des données ou accéder à des informations 
appartenant à d’autres utilisateurs du réseau sans leur autorisation 

 Informer immédiatement les administrateurs du service informatique du GHT en cas 
de perte, de tentative de violation ou d’anomalie relative à une utilisation de ses codes 
d’accès personnels 

L’utilisateur s’engage au respect des lois et des règles, notamment celles relatives : 

 à la protection de la vie privée et de l’intégrité morale des individus 

 au respect de la propriété littéraire et artistique 

 à l’interdiction d’envoi ou de transfert de messages de nature diffamatoire, injurieux, 
discriminatoire, politique, religieux, d’incitation à la violence, d’atteinte à la dignité 
humaine, à caractère raciste, xénophobe, négationniste, pornographique, etc…  

 à la confidentialité des données nominatives : la constitution de fichiers informatiques 
comportant des données nominatives (textes, images, sons, vidéo …) étant régie par 
les dispositions de la loi Informatique et Libertés, est soumise à autorisation préalable 
du directeur. Compte tenu de l’aspect public d’Internet, le transfert de données 
nominatives vers l’extérieur est strictement interdit. 

Il s’engage à ne pas perturber volontairement le fonctionnement des systèmes d’information 

du GHT et notamment à : 

 Ne pas interrompre le fonctionnement normal du réseau ou d’un des systèmes 
connectés 

 Ne pas utiliser de liste de diffusion pour l’envoi de message sauf s’il y est autorisé 

 ne pas se connecter à des services consommateurs de ressource réseau tels que des 
sites de dialogue en direct (tel que  MSN), des réseaux sociaux (tels que  FaceBook ou 
Twitter) et des sites de partages de photos et de vidéos (tels que Dailymotion, 
Youtube…) 

 ne pas utiliser de l’espace disque avec des fichiers sans relation avec son activité 

 ne pas désactiver l’antivirus du poste de travail 

 ne pas introduire des programmes virus 
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 ne pas développer, installer ou copier des programmes destinés à contourner la 
sécurité, ou saturer les ressources 

 ne pas modifier les configurations des matériels, ni de les déplacer 

 ne pas installer ou désinstaller de logiciels sur ces matériels 

 ne pas connecter des matériels n’appartenant pas au GHT sans avoir reçu 
l’autorisation du service informatique. 

4.2. Règles d’usage de la messagerie professionnelle 

Chaque détenteur d'un compte de messagerie s'engage à : 

 consulter régulièrement sa boîte de messagerie 

 n'utiliser la messagerie que pour la rédaction de message porteur d'informations 
professionnelles pertinentes afin d’éviter la surcharge des boîtes aux lettres 

 s'interroger sur les destinataires du message 

 n'utiliser la fonction « Répondre à tous » que dans les cas réellement nécessaires 

 utiliser avec modération la fonction « copie cachée » (uniquement en cas d'envoi à 
destinataire dont l'adresse mail ne doit pas être divulguée  ou en cas de message 
adressé à un grand nombre de destinataires qui ne doivent pas avoir la possibilité 
d'utiliser la fonction « répondre à tous ») 

 s'interroger sur le moment opportun d'envoyer le message : la mise à disposition de 
chaque utilisateur d'une possibilité d'accès à sa messagerie professionnelle à distance 
ne doit pas conduire à multiplier les messages en dehors des heures ou jours 
d'ouverture des services. 

 à utiliser la fonction « gestionnaire d'absence » en cas d'absence prolongée  

 à bien spécifier l'objet du message 

 à ne pas abuser des pièces jointes et à veiller à leur taille 

Il doit assurer la confidentialité des données qu’il détient. En particulier, il ne doit pas diffuser 

à des tiers, au moyen d’une messagerie non sécurisée, des informations nominatives et/ ou 

confidentielles couvertes par le secret professionnel. 

Les mails et leurs pièces jointes sont un des principaux vecteurs d’attaques et de transmission 

de virus informatiques. Un mail malveillant peut affecter le poste utilisé pour le consulter 

mais également l’ensemble du système d’information auquel ce poste est connecté. Pour 

éviter ces attaques, tout utilisateur s’engage à prendre les précautions suivantes : 

 l’identité d’un expéditeur n’étant en rien garantie, s’assurer de la cohérence entre 
l’expéditeur présumé et le contenu du message 

 ne pas ouvrir des pièces jointes provenant de destinataires inconnus ou dont le titre 
ou le format paraissent incohérents 

 ne pas répondre à une demande d’informations personnelles ou confidentielles (code 
confidentiel, numéro de carte bancaire …) 

4.3. Utilisation à des fins personnelles de la messagerie  

Un usage raisonnable de la messagerie mise en place par le GHT Psy Sud Paris, dans le cadre 

des nécessités de la vie courante et familiale, est toléré, à condition que cela n’affecte pas le 

trafic normal des messages professionnels. 
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4.4. Règles d’usage d’Internet 

Seuls ont vocation à être consultés les sites Internet présentant un lien direct et nécessaire 

avec l’activité professionnelle et dont la connexion est rendue possible par le service 

informatique. Une consultation ponctuelle, pour un motif personnel, est tolérée pour peu 

que le contenu ne soit pas contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs et ne met pas en 

cause l’intérêt et la réputation du GHT Psy Sud Paris dans la mesure où la plupart des sites 

gardent une trace des passages et notamment de l’identifiant et de l’origine du visiteur. 

4.5. Devoir d’alerte 

Tout professionnel  s’engage à informer et transmettre au service informatique tous mails 

qu’il a jugés suspects. 

4.6. Dérogations 

En cas de besoin particulier lié aux activités thérapeutiques, une demande doit être adressée 

au Directeur du Système d'Information. 

5. RESPONSABILITES DU GHT 

En matière d’administration et de gestion de l’ensemble des équipements informatiques et 

des moyens de communication, le GHT est représenté par les administrateurs système de la 

DSI. En vue d’assurer le bon fonctionnement, la sécurité et la qualité de service des systèmes 

informatiques, le GHT met en place des moyens de contrôle permettant un accès aux 

informations relatives aux utilisateurs (fichiers, courriers électroniques, connexions à 

Internet…), y compris celles qui sont enregistrées sur le disque dur de chaque poste de travail. 

Ces moyens ne sont accessibles qu’aux administrateurs système de la DSI, tenus au secret 

professionnel. 

Les administrateurs du système peuvent être amenés, à tout moment et sur ordre de leur 

hiérarchie, à examiner le contenu de fichiers ou de boîtes aux lettres des utilisateurs, de façon 

à déterminer, en cas de suspicion, si un utilisateur contrevient aux règles définies dans cette 

présente Charte. 

Les administrateurs du système sont soumis au secret professionnel les empêchant de leur 

propre initiative de procéder à une quelconque divulgation des données couvertes par le 

secret des correspondances ou qui relèvent de la vie privée qu’ils auraient pu connaître dans 

le cadre de leurs fonctions techniques. Ils ne pourront transmettre des informations que sur 

ordre hiérarchique et à destination du seul Directeur et du Directeur des Ressources 

Humaines. 

En aucun cas, les personnels du service informatique n’auront accès au contenu des 

correspondances transmises par messagerie électronique. 

Le Service Informatique du GHT s’engage à détruire les informations, fichiers, 

correspondances associés à un compte au moment du départ d’un utilisateur. 

 

 

6. LES CONTRÔLES ASSURÉS PAR LE GHT 

Le GHT Psy Sud Paris dispose : 

 d’outils de contrôle de stockage et d’archivage des données et messages 

 des moyens de réinitialisation des mots de passe 
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 d’un système d’enregistrement journalier des connexions, destiné à identifier toutes 
les connexions ou tentatives de connexion, avec conservation des données 

 d’une traçabilité des actions (consultation, création, modification, suppression) dans 
les applications métiers mises en œuvre et notamment les applications médicales 

 de la possibilité de prise de contrôle à distance des postes de travail pour des 
dépannages et installations. 

Le GHT utilise différents moyens techniques (consultation de la mémoire cache, contrôle des 

flux, installation de limites d’accès, utilisation d’un pare-feu) pour procéder à des contrôles 

d’utilisation, conformes à la présente Charte, des ressources informatiques mises à 

disposition. 

Le GHT se réserve le droit d’utiliser des logiciels de filtrage afin d’interdire l’accès à certains 

sites Internet dont le contenu lui semble illicite ou en contradiction avec les objectifs de la 

présente Charte. 

L’utilisateur accepte que le GHT Psy Sud Paris puisse : 

 avoir connaissance des informations nécessaires à l’administration du réseau 
(données de volumétrie, incidents, nature du trafic engendré) et puisse prendre toutes 
mesures urgentes pour stopper la perturbation du service ; 

 contrôler a posteriori l’utilisation de sa messagerie en analysant des indications 
générales de fréquence, de volume, de taille des messages, de format des pièces 
jointes, sans qu’il y ait aucun contrôle sur le contenu des messages échangés. 

 contrôler a posteriori les données de connexion à Internet par service et par utilisateur 
ainsi que les sites les plus visités. 

Sur demande du directeur ou sur requête judiciaire, le GHT peut procéder à des contrôles 

individuels de bonne utilisation de la Messagerie ou d’Internet. 

7. SANCTIONS ENCOURUES 

Le non-respect des règles établies ou rappelées par la présente Charte pourra donner lieu, 

indépendamment d’éventuelles sanctions pénales, à la suspension temporaire ou définitive 

de l’accès à la messagerie ou à Internet ainsi qu’à des sanctions disciplinaires, proportionnées 

à la gravité des faits reprochés et de leurs conséquences pour le GHT.  

Dans le cas d’une mise en danger volontaire de la sécurité du système informatique, le GHT 

engagera les procédures disciplinaires ou judiciaires adaptées à la situation. L’utilisateur 

s’expose donc à des poursuites civiles et/ou pénales conformément aux textes en vigueur 

(articles 323 – 1 à 323 – 7 du code pénal). 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


